Motion heure de majoration
L’administration tente d’imposer des heures de majoration dans le service des enseignants à partir d’un certains nombre d’heures effectuées dans des groupes à effectifs réduits. Les élus enseignants contestent la légitimité d’une telle démarche tant sur le plan de la définition de leur service hebdomadaire que sur leurs conditions de travail et de la qualité du service rendu aux élèves.

Statutairement, le texte est clair (article N°4 du décret 50-581) : lorsque l’enseignement est donné dans plusieurs classes, divisions ou sections, une majoration de service d’une heure est appliquée aux professeurs et chargés d’enseignement qui donnent plus de huit heures d’enseignement dans les classes, divisions ou sections de moins de vingt élèves.

Les heures, dédoublées ou en effectif réduit (comme les TP en Sciences expérimentales), n’entrent pas dans le calcul des majorations de service pour classe, division ou section à effectifs faibles. Le ministère de l’Education Nationale n’a jamais contesté ce mode de calcul. Plus généralement, aucun dispositif de consolidation, d’aide personnalisée s’effectuant en groupes réduits (« effectif inférieur à celui du groupe classe ») ne peut donner lieu à la majoration d’une heure pour enseignement à faible effectif.

Sur les conditions de travail, les enseignants se voient pénaliser par une charge de travail accrue alors même que de plus en plus d’heures supplémentaires sont demandées, avec les conséquences néfastes sur la disponibilité et l’investissement pour les élèves. Pire, cela revient à travailler autant voire plus pour gagner moins. Nous n’acceptons pas que notre métier soit à nouveau dévalorisé. Nous alertons l’administration sur les dangers d’une telle politique sur la qualité des enseignements et du service rendu aux usagers de l’école.
Vœu présenté par les élus enseignants au conseil d’administration du … / … / …….

Le conseil d’administration de (établissement, commune), demande solennellement au recteur d’abandonner toute tentative de majoration du service des enseignants. Il réaffirme son attachement à un service public de qualité incompatible avec la gestion strictement comptable qui sert actuellement de guide en matière de politique éducative.
